CONFERENCE DE M. LE PRESIDENT VASSILIOS SKOURIS À LA COUR D’APPEL DE NAPLES

21 OCTOBRE 2011
Monsieur le Président, 
Chers collègues, 

Mesdames, Messieurs,

Permettez-moi tout d’abord de remercier la Corte di Appello di Napoli et, en particulier, Monsieur le Président Buonajuto, de m’avoir invité à participer à cette « Journée européenne de la Justice civile » et de m’avoir donnée l’opportunité de partager avec vous quelques réflexions sur le thème principal de cette rencontre qui est la protection juridictionnelle du citoyen dans l’Union européenne.
La protection des citoyens au sein de l’ordre juridique de l’Union est un sujet vaste qui ne pourrait pas être couvert dans le cadre d’une intervention de vingt minutes. Étant dès lors conscient du fait que je m’adresse à des juges, j’ai considéré approprié de focaliser sur la procédure préjudicielle et sur les relations entre le juge de l’Union et les juges nationaux.
I. Les caractéristiques générales de la protection juridictionnelle dans l’UE
Tout comme la construction européenne a impliqué une adaptation, voire une réorganisation, des administrations nationales pour faire face aux engagements pris par les États membres dans le cadre des Traités constitutifs, les juridictions nationales ont dû intégrer dans leur fonctionnement et leur jurisprudence l'existence d'un ordre juridique et d'un système juridictionnel nouveaux qui ne sont pas venus se superposer, mais s'ajouter et se fondre à l'ordre juridique et au système juridictionnel existants. Sans doute cette démarche a-t-elle pu s'effectuer, dans les États membres fondateurs tels que l’Italie, de manière plus progressive et plus accompagnée que dans les douze États membres qui ont rejoint l'Union européenne au cours des trois dernières années. Il n'en reste pas moins que pour tout juge national, le droit de l’Union a apporté une dimension nouvelle à son rôle et ses responsabilités.

Les Traités constitutifs ont confié à la Cour de justice de l’Union européenne, la tâche de veiller au respect du droit dans l'application et l'interprétation des Traités constitutifs qui ont donné naissance à une abondante législation secondaire et embrassent aujourd'hui des domaines qui touchent la vie quotidienne de chaque citoyen de l'Union. Assurer l'application uniforme du droit européen  dans une Union composée aujourd'hui de vingt-sept États membres et de plus de 500 millions d'habitants, est une tâche dont la Cour ne peut évidemment pas s'acquitter seule, c'est pourquoi le système juridictionnel repose sur le concours du juge national, qualifié de juge de l’Union de droit commun.

Il existe en effet deux grands volets dans la saisine du juge de l’Union. Celui-ci peut être appelé à trancher des litiges qualifiés d'"interinstitutionnels", c'est-à-dire opposant des institutions de l’Unions, ou des États membres, ou les deux, quant à la validité ou quant au respect du droit de l’Union. La saisine par des particuliers existe, mais elle est encadrée par des conditions strictes quant à sa recevabilité, précisément parce que l'ordre juridictionnel de l’Union comprend un système complet de voies de recours permettant aux particuliers de faire valoir l'invalidité d'actes dérivés devant leur juge national. Le deuxième volet consiste donc en la saisine de la Cour par le juge national, dans le cadre du renvoi préjudiciel. 

II. Les traits principaux de la procédure préjudicielle
Rappelons les traits principaux de cette saisine: le juge national, tout comme les administrations nationales dans le cadre de leur compétence, a l'obligation d'assurer la mise en œuvre et le plein effet du droit de l’Union. C'est-à-dire que confronté à un litige pour la solution duquel le recours à la législation de l’Union est pertinent, le juge national est tenu de l’appliquer directement. Cette obligation revêt une portée considérable pour le juge national et sa perception de la hiérarchie des normes, car en vertu du principe de primauté du droit de l’Union, qui implique que ce dernier prévaut sur toute norme nationale contraire, quelle qu'elle soit, même de nature constitutionnelle, le juge national a l'obligation d'assurer le plein effet des normes de l’Union en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure. Si le juge national nourrit toutefois un doute quant à la validité ou l'interprétation de ces normes, il est appelé à interroger la Cour de justice. 
Plus précisément, une juridiction nationale peut, lorsque l'interprétation du Traité ou d'actes dérivés est en cause dans une affaire pendante devant elle et qu'elle estime qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la Cour de justice de statuer sur cette question. Elle le doit cependant si ses décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, tout comme elle y est tenue lorsque est en cause la validité d'un acte du législateur européen. La réponse de la Cour lie alors le juge national, qui doit l'appliquer au cas d'espèce.
III. La nature des relations des juridictions nationales avec la Cour de justice dans le cadre de la procédure préjudicielle 

La simple description du mécanisme sur lequel repose le système du renvoi préjudiciel fait apparaître à première vue un caractère d'unilatéralité, voire même de hiérarchie: la Cour de justice interprète, le juge national applique. Or cette impression trompe et la réalité est bien plus complexe. 

D'abord, au risque d'émettre une évidence, rappelons que là où il n'y a pas de question, il n'y a pas de réponse: ce n'est que sur la base et au fil des questions posées par le juge national que la Cour a pu bâtir l'œuvre jurisprudentielle qui est la sienne. C'est essentiellement dans le cadre de sa saisine en matière préjudicielle que la Cour a dégagé les principes directeurs qui sous-tendent l'action du législateur de l’Union et qui encadrent les relations entre droit national et droit de l’Union. Ceci, la Cour n'a pu le faire qu'à partir des problématiques qui lui étaient soumises par le juge national, dont la contribution discrète mais non moins fondatrice à l'édification de l'ordre juridique de l’Union est souvent restée dans l'ombre.

Ainsi, lorsque le juge national s'adresse à la Cour, le choix des questions, la formulation de celles-ci, tout simplement l'identification des cas appropriés permettant à la Cour de préciser le sens et la portée du droit de l’Union, guident nécessairement le développement de sa jurisprudence. Toute indication, même succincte, du point de vue de la juridiction de renvoi sur la réponse à apporter aux questions posées à titre préjudiciel donne à la Cour une image précise et complète du contenu du litige, lui fournit des informations précieuses afin de mieux mesurer la valeur et la place du droit de l’Union pour la solution de ce litige et d'apprécier au plus près les conséquences de sa réponse pour l'ordre juridique national. Si l'absence de ces précisions n'est pas de nature à mettre en cause la recevabilité d'un renvoi préjudiciel car celles-ci ne sont en aucun cas obligatoires, la Cour ne peut qu'encourager le juge national à poursuivre sur cette voie, lequel y trouve d'ailleurs un canal pour y exprimer sa perception et son évaluation du développement de la jurisprudence de la Cour.
Le juge national stimule, le juge de l’Union écoute: telle est la nature de l'échange qui caractérise leurs relations, à l'image du rapport entre droit de l’Union et droit national qui s'inscrit dans un processus d'alimentation réciproque et ne peut être réduit à un simple test de compatibilité. Car si la Cour peut certes conclure à ce que le droit de l’Union s'oppose ou ne s'oppose pas au droit national dans le cas d'espèce, s'étend entre ces deux extrêmes tout un spectre de possibilités d'expression du droit national. Ainsi en va-t-il de la technique de l'interprétation conforme, à laquelle le juge national est invité par la Cour à recourir à l'occasion, et dans le cadre de laquelle le droit national est appelé à devenir le réceptacle souple des obligations découlant du droit de l’Union. 

Cet échange ne peut avoir lieu que dans un climat de confiance, que les plus hautes juridictions italiennes ont consolidé au fil des années, ce dont nous nous réjouissons. En effet, la Corte di Casazione et le Consiglio di Stato saisissent très régulièrement la Cour de questions préjudicielles. Qui plus est, je profite de la présence ici de M. le juge Tesauro pour souligner comment la Cour constitutionnelle italienne a récemment, après une longue période d’hésitation, accepté de saisir la Cour à titre préjudiciel. En effet, par une décision de renvoi du 15 avril 2008, elle s’est pour la première fois adressée à la Cour de justice. Elle expose dans cette décision que la faculté de saisir la Cour à titre préjudiciel s’apprécie au regard non pas du droit national, mais du droit de l’Union, de sorte que sa qualité d’organe constitutionnel ne s’oppose pas à la présentation d’une demande préjudicielle. Dans le cadre de procédures de contrôle de constitutionnalité qui ne sont pas portées devant une juridiction normale, mais sont directement soumises à la Cour constitutionnelle, cette dernière serait la seule institution appelée à statuer au niveau de l’État membre. L’intérêt de droit de l’Union à une application uniforme du droit de l’Union serait fortement compromis si, dans une telle situation, la Cour constitutionnelle ne pouvait saisir la Cour de justice à titre préjudiciel.
Nous voyons ainsi que la Cour constitutionnelle italienne partage désormais l’attention particulière que porte la Cour à sa saisine en matière préjudicielle, car c'est par ce biais que sont assurés tant l'uniformité d'application du droit de l’Union que le droit à une protection juridictionnelle effective. Et il pourrait être soutenu que l’approche suivi par celle-ci a crée une tendance puisque la Cour constitutionnelle espagnole a également décidé cette année de soumettre à la Cour de justice son premier  renvoi préjudiciel.

Toute abstinence de la part du juge national est source de préoccupation quant à la diffusion et l'accessibilité de la jurisprudence de la Cour ainsi que la propension de cette dernière à emporter la conviction. À cet égard, je souhaiterais souligner que, comme il ne saurait être admissible qu'un juge national se détourne d'un renvoi préjudiciel pour des raisons liées à un traitement par la Cour non optimisé en termes de délai, cette dernière s'emploie, avec une détermination manifeste depuis plusieurs années et un succès notable, à réduire la durée de procédure des affaires dont elle a à connaître. Ainsi, selon les dernières chiffres statistiques, le délai moyen de traitement d’une affaire préjudicielle se situe autour de 16,5 mois alors qu’elle était de 25,5 mois en 2003. Et je vous assure que la Cour reste toujours vigilante et essaie d’améliorer encore plus son efficacité en employant tous les moyens à sa disposition.
IV. Les reformes introduites avec l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne

Permettez-moi maintenant de partager avec vous quelques reflexions sur les reformes et changement qu’a apportés à la procédure préjudicielle   l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.  Le système juridictionnel de l’Union européenne n’a pas été bouleversé puisque ses traits essentiels demeurent ceux définis par le traité de Nice. Cependant, cela ne signifie pas que l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne ne constitue pas un défi majeur pour la Cour de justice surtout quant à sa compétence en matière préjudicielle. 

D'abord, et à moins que les traités n’en disposent autrement, la compétence de la Cour s'étend désormais à tout le droit de l’Union européenne. Ainsi, la Cour de justice acquiert une compétence préjudicielle générale dans le domaine de l’espace de liberté, de sécurité et de justice en raison de la disparition des piliers et de la suppression, par le traité de Lisbonne, des articles 35 UE et 68 CE qui prévoyaient des restrictions à sa compétence.

D’une part, s’agissant de la coopération policière et judiciaire en matière pénale, la compétence de la Cour de justice pour statuer à titre préjudiciel devient obligatoire et n’est plus subordonnée à une déclaration de chaque État membre reconnaissant cette compétence et indiquant les juridictions nationales qui peuvent la saisir. Des dispositions transitoires prévoient cependant que cette pleine compétence ne sera applicable que cinq ans après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

D’autre part, en ce qui concerne les visas, l’asile, l’immigration et les autres politiques liées à la circulation des personnes (notamment la coopération judiciaire en matière civile, la reconnaissance et l’exécution des jugements), la Cour peut être dorénavant saisie par toutes les juridictions nationales – et non plus par les seules juridictions supérieures. En outre, elle est désormais compétente pour se prononcer sur des mesures d’ordre public dans le cadre de contrôles transfrontaliers.

Ensuite, il ne faudrait pas omettre de mentionner la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui devient un texte législatif contraignant et acquiert la même valeur juridique que les traités. Cette transformation de la Charte est le résultat logique d’une évolution à la fois jurisprudentielle et législative constante et continue dans la direction de la reconnaissance et la protection de droits fondamentaux au sein de l’Union. 

Cependant, la valeur de cet acte ne devrait pas être négligée. L’acquisition d’une force juridiquement contraignante de la Charte représente incontestablement une étape très importante dans le processus de l’intégration de l’Union qui confirme, approfondit et améliore la légitimité démocratique de l’Union européenne. Au-delà de réaffirmer un système de protection des droits fondamentaux déjà existant, elle permet d’atteindre un niveau de transparence, de clarté et de sécurité juridique, qui est déterminant dans le domaine des droits fondamentaux. 

En effet, la Cour a déjà été saisie des premières affaires impliquant une application directe des dispositions de la Charte et son raisonnement juridique classique en matière de protection des droits fondamentaux a été modifié et prend désormais comme point de départ la Charte elle-même et non pas les traditions constitutionnelles communes et la CEDH. Dans le cadre de cette nouvelle approche la Cour prend comme point de départ les droits garantis par la Charte, les applique en se basant sur sa propre jurisprudence ainsi que sur la jurisprudence correspondante de la Cour européenne des Droits de l’homme et se réfère, en second lieu et si besoin existe, aux dispositions de la Convention, qui constituait jusqu’à nos jours la première source de référence.

Cependant, la transformation de la Charte en texte contraignant ne résout pas tous les problèmes relatifs à la protection efficace des droits fondamentaux. Les risques de confusion entre la pluralité des sources qui assurent leur respect, de divergences jurisprudentielles entre les Cours Suprêmes nationales, la Cour EDH et la Cour de justice, ainsi que les recoupements de la couverture et des niveaux de protection des droits restent possibles. 

Toutefois, il faudrait souligner que ces problèmes sont rares et ne découlent en aucun cas  du changement de la valeur juridique de la Charte. Le développement de la protection des droits fondamentaux en Europe a démontré que les tensions et problèmes potentiels sont surmontables. L’harmonisation des régimes de sauvegarde de ces droits et les efforts de convergence soutenus oeuvrent pour la diminution et l’élimination des solutions conflictuelles. La coopération entre les Cours chargées d’assurer la protection des droits fondamentaux et particulièrement entre la CJUE et la Cour EDH comblera plusieurs de ces lacunes. 

En tout état de cause, le traité de Lisbonne (article 6, paragraphe 2, TUE) prévoit expressément que l’Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. La première étape de ce processus consistant en la définition d’un mandat de négociation a été achevée et la seconde étape, à savoir les négociations au sein du Conseil de l’Europe, est en train d’être achevée.

Cet élargissement des compétences de la Cour ne peut qu’avoir comme résultat l’augmentation du contentieux porté devant celle-ci. Qui plus est, le risque d’une augmentation sensible du volume du contentieux porté devant les juridictions de l’Union est renforcé par l’élément de l’urgence dans certaines affaires émanant du domaine de l’espace de liberté, de sécurité et de justice. Il est bien connu qu’une nouvelle procédure, intitulée procédure préjudicielle d’urgence, a été introduite dans les textes régissant la procédure devant la Cour dans l’objectif de pouvoir traiter ces affaires très rapidement. Des juridictions italiennes ont déjà fait usage de cette procédure.
Les principales caractéristiques de la procédure préjudicielle d’urgence résident en ce qui la distingue des procédures préjudicielles ordinaires et accélérées. En premier lieu, la procédure écrite est limitée aux parties au principal, à l'État membre dont relève la juridiction de renvoi, à la Commission européenne ainsi qu'aux autres institutions si un de leurs actes est en cause. Les parties et l'ensemble des intéressés visés à l'article 23 du statut peuvent participer à une procédure orale et prendre position à cette occasion sur les observations écrites déposées. En deuxième lieu, les affaires soumises à une procédure préjudicielle d’urgence sont, dès leur arrivée à la Cour, confiées à une chambre à 5 juges spécialement désignée à cet effet. En troisième lieu, la procédure dans ces affaires se déroule pour l’essentiel par voie électronique, puisque les nouvelles dispositions du règlement de procédure prévoient la possibilité du dépôt et de la signification des actes de procédure par télécopieur ou par courrier électronique.

Dans la pratique, la procédure préjudicielle d’urgence a été demandée dans plus que 20 affaires et la demande de la juridiction de renvoi a été acceptée dans 12 d’entre elles. Dans un autre cas, l’application de cette procédure a été décidée d’office. Jusqu’à maintenant le mécanisme a été particulièrement efficace car il a permis à la Cour de rendre les arrêts dans un délai moyen de moins de 2,5 mois. Néanmoins, l’effet cumulé d’une augmentation des demandes de procédure préjudicielle d’urgence combiné à une augmentation générale du contentieux est difficilement prévisible. Ainsi, afin de pouvoir maintenir son efficacité, la Cour devra rester très vigilante durant les prochaines années afin d’être en mesure d’adopter en interne des solutions pratiques adéquates et de proposer aux autorités législatives compétentes des modifications nécessaires à son statut et son règlement de procédure.
V. Les juridictions italiennes et la Cour de justice 
Avant de terminer mon exposé je voudrais également dire quelques mots sur les relations particulières entre la Cour de justice et les juridictions italiennes. Il est certes  vrai que l’Italie est un État fondateur de l’Union européenne et que les juridictions italiennes ont pu profiter de la procédure préjudicielle pendant plus que 60 ans. Néanmoins, le chiffre de plus de 1000 renvois préjudiciels italiens est tout à fait impressionnant. Il témoigne de la confiance des juges italiens en la coopération avec la Cour de justice dans le cadre de cette procédure. 

En outre, il est significatif de signaler que parmi ces 1000 renvois préjudicielles seuls 175 ont émané des trois Cours suprêmes ce qui signifie que cette confiance caractérise les juridictions de tous les niveaux. Après tout, il est notoire que c’était un « modeste » Giudice di Pace, saisi d’un litige portant sur une facture d’électricité de 1,925 lira, qui a donné l’occasion à la Cour de justice de poser les jalons de sa jurisprudence en matière de primauté du droit de l’Union. 
De la part de la Cour de justice je peux vous assurer que nous nous réjouissons de la coopération très harmonieuse avec les juridictions italiennes et que nous espérons qu’elle continuera à s’approfondir pendant des longues années. À cet égard, je ne peux qu’encourager les collègues du Tribunal et de la Cour d’appel de Naples de voir en la  Cour de justice un partenaire et de ne pas hésiter à la saisir lorsqu’il s’avère nécessaire.

Enfin, je profite de la présence ici de votre collègue, le juge Antonio Mungo, afin d’exprimer la satisfaction de la Cour pour la participation très enthousiaste des magistrats italiens au Programme d’échanges du Réseau européen de formation judiciaire, qui donne l’opportunité à des magistrats nationaux d’effectuer  un stage d’un an à la Cour de justice et d’approfondir ainsi leur connaissance de notre juridiction et de sa jurisprudence. 

Je vous remercie de votre attention. 
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